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Nous avons, dans notre précédent article, tracé le cercle des 
atières qui, aujourd'hui ou contentieuses, ou administratives, 

"ous paraissent avoir une nature mixte, ce qui exige qu'elles-
"oient décidées par le Roi, en son Conseil-d'Etat, service ordi-
naire seulement. Il nous reste à démontrer qu'on doit écarter de 
cette catégorie certaines affaires que la commission de 1837 vou-

lait y faire entrer. 
La matière des prises maritimes est celle dont le classement 

se les meilleurs esprits; en effet, M. de Cormenin, dans son 
livre des Questions de droit administratif, p. 34, t. Ier, range 
les prises maritimes dans les affaires quasi-contentieuses, et, 

sa
ns leur donner cette épithète, la commission de 1837 a suivi 

évidemment cette théorie ; au contraire, dans le Conseil actuel, 
des esprits graves pensent, ainsi que le ministère du 12 mai, que 
ce sont là des matières purement administratives. Mais à nos yeux 
les prises maritimes soulèvent deux questions distinctes, l'une 
politique et gouvernementale, l'autre purement contentieu-
se. Pour établir cette théorie, nous devons examiner la natu-
re du droit de prise, d'abord du capteur au gouvernement, et en-

suite du capteur au capturé. 
Le principe du droit des capteurs est le même à l'égard du gou-

vernement, qu'il s'agisse ou de simples corsaires ou d'officiers et 
équipages des vaisseaux de l'Etat. En effet, dans ces deux cas, 
le droit du capteur à la prise est une émanation du droit de guerre, 
c'est l'application de ce principe resté de droit commun puur les 
guerres maritimes, que la dépouille du vaincu appartient au vain-
queur. Le corsaire est dans l'armée navale ce que serait un corps 
franc et volontaire dans l'armée de terre, tandis que les officiers 
et équipages des vaisseaux de l'Etat sont l'armée régulière; la 
part du butin, qui sert de paie unique au corsaire, peut et doit être 
plus forte pour lui que pour les troupes qui ont une solde habi 
tuelle, mais le principe est le même. 

Par le droit de la guerre, l'Etat seul peut revendiquer le do 
maine de la prise, et c'est lui qui ensuite distribue le butin aux 
équipages de ses vaisseaux, ou l'abandonne au corsaire. La pro-
priété du capteur, quel qu'il soit, ne commence qu'à la déclara-
tion de la validité de la prise et à la dévolution qui en est faite au 
nom de l'Etat. 

L'attribution de la prise au corsaire est la récompense de son 
association à la guerre ; mais cette délégation ne peut apporter 
contre le gouvernement aucune entrave au libre exercice de son 
droit de guerre. L'état ne peut aliéner le droit de faire paix ou 
trêve avec ses ennemis, il reste maître de se réconcilier avec des 
neutres qu'il craindrait d'exaspérer, et rien ne peut l'empêcher 
d'exempter qui bon lui semble des effets de la guerre. S'il en était 
autrement, au lieu d'avoir ses sujets pour auxiliaires, le gouver-
nement les aurait pour maîtres. Mais, dit-on , dans le cas où l'E-
tat veut donner une exemption, qu'il indemnise le corsaire du 
montant delà prise qu'il lui arrache. Pourquoi, dans ce systè-
me, ne pas aller jusqu'à demander que l'Etat indemnise les équi-
pages et les officiers de ses vaisseaux ? Car le droit est le même, ( 

et cependant nul ne veut aller jusque là. 
Ce système, qui suppose un droit primitif de propriété dans le 

capteur, tandis que ce droit n'existe qu'entre les mains de l'Etat, 
aurait d'ailleurs les plus grands dangers; il faut que, sans s'expo-
ser a se ruiner, l'Etat puisse accorder des sauf-conduits, des licen-
ces, et faire remise de captures, même régulièrement faites. 

Ces principes paraissent constituer le droit public de l'Europe, 
comme l'établit M. Pichon, conseiller-d'Etat honoraire, dans un 
rapport très remarquable fait au Conseil-d'Etat, le 9 juillet 1816. 
v) 2204 des archives). M. Pichon cite à l'appui des principes 
ct-dessus plusieurs exemples, et signale notamment ce qui s'est 
Passe en Aogleterre au commencement de ce siècle. 

tn 1804, un ordre du gouvernement anglais ayant fait main-
v,e,e .de l'ordre courre sus, donné en 1801, contre les bâtimens 

18ni'S ' 'a <"'our d'amirauté appliqua le bénéfice de la décision de 
no j t0US les kâlimens valablement capturés auparavant, mais 

n adjugés définitivement aux corsaires anglais. C'est sur ces 
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61 conformément à ces principes, que le traité de Paris, fait 
1800 avec les Etats-Unis, ordonna les restitutions réciproques 

l ue les deux nations ont dû se faire. 

mai! °es P"nci Pes sont vrais, il faut que le gouvernement reste 
« re absolu de faire main-levée et restitution de toute prise 
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 !e gouvernement à l'occasion de pri-

Rio Janeiro récemment nar nos vaisseaux de guerre devant 

guerre, a le droit incontestable de demander, en forme de solde, 
une indemnité que le ministre de la marine devait fixer, sauf re-
cours au Conseil-d'Etat par la voie purement contentieuse. 

Par le droit de restitution libre reconnu au gouvernement, la 
raison d'Etat est désintéressée, le casus beUi est suffisamment 
protégé. 

Mais dans la plupart des cas de prises, le gouvernement n'u-
sera pas de son droit de restitution, alors le capteur, quel qu'il 
soit, reste en présence du capturé, et celui-ci réclame surtout 
faveur et garantie, car contrairement aux principes de raison qui 
ont introduit l'adage actor sequitur forum rei, c'est lui défen-
deur qui, poussé par le droit du plus fort, est contraint à aller 
plaider devant les juges du capteur. L'Etat où le procès se 
juge est l'ennemi du capturé, ce n'est donc pas le gouver-
nement qui , par lui-même et sans délégation , doit juger 
la validité de la prise; il faut que le jugement en soit confié à 
des Tribunaux réguliers. Est-ce à dire que les juges de l'ordre 
judiciaire doivent en connaître? Non, les principes de droit ma-
ritime et de droit international qu'il s'agit d'appliquer sont trop 
en dehors du cercle des questions qui sont soumises à l'autorité 
judiciaire pour qu'on songe à lui en attribuer la connaissance. 
D'ailleurs il faudrait bouleverser toute la législation et changer 
la juridiction des autorités maritimes, qui sont chargées, dès que 
la prise est amenée dans nos ports, de rendre une décision, qui 
est un véritable jugement, lorsque la validité de la prise est re-
connue; car le recours au Conseil des prises, et au Conseil-d'Etat 
qui l'a remplacé, n'a lieu de plein droit que lorsque l'autorité 
maritime n'a pas reconnu la prise, ou sur l'appel des parties; et 
l'on cite, comme digne de remarque, que près des deux tiers des 
capturés se conforment aux décisions rendues contre eux par les 
fonctionnaires de l'administration de la marine érigés en vérita-
ble Tribunal administratif. 

La décision souveraine de la validité des prises doit appartenir 
à un seul Tribunal pour tout le royaume, et s'il est vrai que l'exa-
men de ces questions réclame des connaissances spéciales et une 
vue politique, ce qui est en dehors des habitudes de nos magis-
trats de l'ordre judiciaire, il faut reconnaître que le Tribunal ad-
ministratif doit seul prononcer, soit sur la question de validité 
de la prise, soit sur les contestations que peut soulever la répar-
tition des parts, lorsque les bâtimens de l'Etat s'y trouvent mê-
lés, soit enfin sur la fixation de l'indemnité due aux corsaire, lors-
que l'Etat restitue la prise. Ce dernier principe est le seul que le 
législateur aurait à proclamer. Tout le reste résulte du droit pu-
blic et de la jurisprudence actuelle du Conseil-d'Etat, 

En résumé, les prises maritimes peuvent donner lieu à une déci-
sion purement politique dans le sein du conseil des ministres, et 
la restitution de la prise peut en être la conséquence ; c'est là un 
acte politique et gouvernemental que nul n'a le droit de provoquer 
ou de critiquer autrement que par voie de pétition, soit devant le 
gouvernement, soit devant les Chambres. 

Voilà pour la question d'opportunité de la prise. 
Mais en dehors des intérêts du gouvernement, la question de va-

lidité de la prise n'est, entre le capteur et le capturé, qu'une ques-
tion purement contentieuse, de même que les contestations sur la 
répartition des parts entre les capteurs, il en est de même des 
questions d'indemnité que pourraient former les corsaires con-
tre le gouvernement, et ces questions sont tellement conten-
tieuses, qu'elles sont compatibles avec toutes les formes et toutes 
les garanties ordinaires données au contentieux administratif, 

A la matière difficile et ardue des prises maritimes succèden 
des questions qu'on peut trancher presque d'un mot. 

Ainsi , il nous est impossible de comprendre comment la 
commission de 1837 a pu songer à enlever au Tribunal ad-
ministratif la connaissance des contestations en matière Sélec-
tions des gardes nationales, des conseils généraux de départe-
ment et d'arrondissement et des conseils municipaux. Lorsque 
l'on attaque « l'ensemble des opérations électorales d'un conseil 
» général ou d'un conseil municipal, l'affaire, dit -on, .prend àl'ins-
» tant même un caractère politique, où l'Etat se trouve inté-

» ressé. » 

A cela nous répondrons que la supposition est toute gratuite. 
En effet, il n'est possible à un citoyen d'attaquer l'ensemble des 
opérations électorales que lorsqu'il s'agit d'un conseil muni-
cipal ; les préfets ont seul qualité pour attaquer l'ensemble des 
opérations électorales des conseils des département ou' d'arron-
dissement, et il ne peut dépendre d'eux, en attaquant les opéra-
tions de tous les cantons, de changer la nature du procès admi-
nistratif alors que déjà le législateur l'a qualifié de contentieux. 
(Article 53, loi du 22 juin 1833.) Enfin, il faut reconnaître que si 
des dissidences politiques peuvent être la cause secrète des con-
testations qui s'élèvent en cette matière, jamais le procès n'est 
politique ainsi qu'on l'a prétendu. 

Nous ne comprenons pas non plus la distinction prétendue 
gouvernementale qu'on a voulu faire ( pages 44 et 45 du rapport 
de M. Vatout), entre les marchés en cours d'exécution et ceux 
qui ont reçu leur exécution entière. On paraît craindre que l'in-
tervention du Tribunal administratif dans les marchés en cours 
d'exécution, n'entrave la liberté ministérielle et ne mette le salut 
de l'Etat en danger. Cette crainte est sans fondement, jamais les 
décisions du Conseil-d'Etat ne peuvent empêcher un ministre de 
faire ou de rompre des marchés d'urgence ; les décisions du Con-
seil ne donnent ouverture qu'à une indemnité, dont l'époque de 
paiement n'est pas même fixée par le Conseil-d'Etat. Les arrêts 
du Tribunal administratif devront rester dans cette limite sous 
peine de recours au Roi en son conseil pour excès de pouvoir. 

Ainsi la distinction est oiseuse, disons plus, elle est dangereu-
I se, car par une menace d'arbitraire elle tendrait à éloigner de 
l plus en plus les honnêtes gens de tout traité avec l'Etat. 
\ Enfin nous ne comprenons pas à quel titre on a rangé dans les 

attributions du Roi et son Conseil-d'Etat ordinaire, et non dans 
les attributions du Tribunal administratif, les appels des décisions-
rendues, en matière disciplinaire, par le conseil royal de l'univer-
sité. Qu'y a-t-il en effet de plus éminemment contentieux que 
l'appel de ces décisions ? Suspendre un professeur,^ le priver de 
son emploi, refuser à un élève le diplôme qu'il a mérité dans ses 
examens, l'exclure de toutes nos Ecoles de droit ou de médecine,, 
voilà jusqu'où s'étend le pouvoir du conseil royal de l'université. 

C'est par voie disciplinaire qu'il procède, nous le reconnais-
sons, mais si les besoins de la discipline donnent au conseil de 
l'université ce droit exorbitant ( et il ne paraît pas en avoir abusé, 
car on ne cite pas d'exemple d'appel porté au Conseil-d'Etat), il 
n'est pas moins vrai qu'il s'agit de priver un professeur d'un em-
ploi conquis au concours, et d'enlever à un élève, ou un titre qu'il 
a mérité, ou le droit de s'instruire et de s'éclairer, ce qui consti-
tue la première et la plus sacrée des prérogatives de l'homme; or ce 
sont là des droits dont nul ne peut être privé que par jugement^ 
et d'ailleurs, il ne faut pas que la signature royale, qui ne doit 
apporter que grâce et faveur, soit au bas d'un de ces actes de ri-
gueur. C'est à la justice déléguée qu'incombe le pénible devoir 
de l'application des peines, qu'elles soient peines de discipline ou 

peines de droit commun. 
En sens inverse, il faut laisser dans les attributions purement 

administratives du Conseil-d'Etat la haute police des cultes qn'à, 
tort, selon nous, on voudrait faire passer en entier au Conseil-
d'Etat en service ordinaire à l'exclusion du service extraordi-
naire. La commission actuelle semble incliner vers ce système:; 
mais nous ne saurions adopter son opinion. La haute police des 
cultes est une attribution essentiellement administrative qui se 
lie intimement aux relations avec la courde Rome, et qui doit res-
ter dans le domaine du gouvernement. 

Il faut ranger dans la même catégorie ce qui reste au Conseil-
d'Etat des attributions que lui avaient conférées la Constitution 
de l'an VIII et l'arrêté du 5 nivose suivant, en ce qui touche le 
développement du sens des lois et le règlement des difficultés 
en matière administrative. En cette matière les avis du Conseil-
d'Etat n'ont plus qu'une autorité hiérarchique pour l'adminis-
tration, sans obliger ni les citoyens ni les Tribunaux. Pourquoi 
donc empêcher les hauts fonctionnaires administratifs de concou-

rir à la préparation de cet avis ? 
En général il faut se garder de priver le Conseil-d'Etat des 

lumières et de l'expérience des hauts fonctionnaires administra-
tifs qui composent le service extraordinaire, et il serait même 
utile que les membres de ce service eussent voix consultative 
dans les matières dont le caractère plutôt contentieux qu'admis 
nistratif, nous a déterminé à former une catégorie spéciale. 

Ce titre devrait donc, selon nous, être divisé en trois sections : 
matières administratives remises au concours des deux services 
ordinaire et extraordinaire; matières contentieuses assignées au 
Tribunal administratif, et matières mixtes confiées au service or-
dinaire seulement. 

TITRE III. — DES FORMES DE PROCÉDER DU CONSEIL-D'ETAT. 

SECTION PREMIÈRE. — Matières administratives. 

Cette première section ne donne lieu à aucune observation ; 
seulement l'article 23 nous semble présumer bien peu d'exac-
titude de la part de MM. du Conseil. En matière administrative 
le service ordinaire et extraordinaire, non compris les ministres, 
se compose de cinquante membres; il n'est pas possible que 
quinze conseillers représentent le Conseil-d'Etat; il faut au moins 
la présence de vingt-cinq membres, non compris les ministres. 

SECTION 2e . — Matières administratives contentieuses. 

L'organisation de la juridiction que nous réclamons pour le 
Conseil-d'Etat en matière contentieuse soulève deux questions 
assez importantes : 

La première est celle de savoir si l'on organisera un ministère 
public fixe, ayant à sa tête un procureur ou commissaire général 
du Roi. 

Tous ceux qui veulent une juridiction sont à peu près d'accord 
sur l'utilité de cette institution qui doit avoir pour mission spé-
ciale de veiller au maintien des juridictions et de dénoncer les 
empiétemens que le tribunal administratif pourrait commettre; par 
là le ministère public prendrait un corps ; il y aurait plus de suite 
dans ses actes, et ses paroles auraient plus de poids et d'autorité, 
car c'est au nom du procureur- général du Roi qu'elles devraient 
être prises. 

L'adjonction de maîtres des requêtes au commissaire-général 
du Roi, serait pour les maîtres des requêtes un sujet nouveau 
d'émulation ; car un titre spécial et un traitement supérieur de-
vraienten être la conséquence. 

La seconde question est de savoir s'il faut que la juridiction 
contentieuse soit confiée à une section du Conseil-d'Etat, sauf 
appel, pour excès de pouvoir ou incompétence, devant le Roi en 
son Conseil-d'Etat. 

En rappelant précédemment le double danger que pourrait 
avoir l'institution d'un Tribunal administratif indépendant nous 
avons suffisamment prouvé notre adhésion à ce système* mais 
faut-il que les décisions de la section du contentieux, devenue 
Tribunal administratif, soient susceptibles de recours au Roi en 
son Conseil pour violation de la loi} Tel est l'avis de la commis-
sion actuelle de la Chambre des députés, qui, nous l'espérons du 
moins, aura rejeté le système de la commission de 1837, qui vou-
lait même que le Tribunal administratif pût êlre dessaisi par évo-
cation. 

La commission de la Chambre des députés paraît se fonder sur 
ce que le comité du contentieux érigé en Tribunal, ne devrait 
rempltr dans l'ordre administratif que la fonction des Cours roya-
les dans l'ordre judiciaire, tandis que \e Roi en son Conseil-d'E-
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tat remplirait les fonctions de Cour de cassation. Ce système qui 
a pour lui l'autorité de l'exemple et de l'analogie avec ce qui se 
passe dans les matières judiciaires, nous a d'abord séduit, mais, 
après y avoir réfléchi mûrement, nous avons cru devoir nous en 
écarter ; ce système sacrifie le fond des choses à la symétrie et 
à la régularité de leur agencement. En effet, à quoi bon avoir 
démontré qu'une juridiction administrative déléguée et non re-
tenue était nécessaire, pour soumettre les arrêts du Tribunal à 
la révision des or donnâmes rendues, le Conseil-d'Etat entendu"! 
Si vous ne voulez protéger contre les allures arbitraires de la jus-
tice administrative actuelle que la décision des points de fait, 
était-ce bien la peine de faire si grand bruit des améliorations de-
mandées ? 

Pour les questions d'incompétence et d'excès de pouvoir, le 
recours est nécessaire, nous l'avons reconnu , encore c'est plus 
comme menace, que comme fait permanent, qu'il en doit être ain-
si, car la menace suffira pour prévenir le mal ; aussi n'admettons-
nous pas le système des évocations. Si nous avons établi la 
nécessité d'une juridiction administrative, il faut que l'apprécia-
tion souveraine et de la loi et du fait appartienne au comité du 
contentieux, érigé en Tribunal administratif; il faut que ce comi-
té, composé à peu près comme une chambre de la Cour de cas-
sation, renouvelé à l'aide d'un roulement partiel et triennal, pren-
ne des allures juridiques, sans cependant perdre l'esprit adminis 
tratif qui doit toujours l'animer. 

En dehors de cette théorie et quel que soit le système qu'on 
adopte, il est un point que nous devons signaler à l'attention du 
législateur. 

Dans l'état de choses actuel, au-dessous du Conseil-d'Etat qui 
juge, il y a un comité qui instruit les affaires et prépare un pro-
jet de décision. Or, ce projet est secret et devient la base pre 
mière de la discussion qui s'ouvre au sein du Conseil. 

Or, si le projet repose sur des points de fait ou de droit, qui 
aux yeux des parties, ont peu ou n'ont pas d'importance, et qui par 
là même n'ont été qu'à peine effleurés soit dans l'instruction écri-
te soit dans la discussion orale

5
 qu'arrivera-t-il? C'est que l'af-

faire sera étouffée et non jugée; à moins que le pauvre plaideur 
rencontre au sein du Conseil un défenseur improvisé, qui, par une 
inspiration soudaine, se présente armé de toutes pièces et ait as-
sez de résolution pour venir attaquer ce projet de décision, qui 
par cela seul qu'il est tout formulé, a déjà un avantage immense, 
mais qui de plus se trouve appuyé par le corps compacte des 
membres du comité d'instruction, dont la tendance (même à leur 
insu) sera de soutenir un projet dont ils sont les auteurs. 

C'est surtout dans les procès avec le Trésor qu'il faut- craindre 
qu'un génie fiscal ne soulève à petit bruit quelque déchéance ou 
fin de non recevoir que nul n'a soupçonnée, dont on n'a pas dit 
un mot, ni dans les mémoires, ni à l'audience publique; car alors 
on est jugé sans être entendu; et si, par hasard, la décision qui 
intervient est juste, en tout cas il est certain que ce n'est pas là de 
la justice. 

Pour éviter qu'il en soit ainsi, rendez public l'avis du comité 
d'instruction; cette communication sera d'autant plus importante, 
que l'instruction écrite doit conserver le premier rang , parce 
qu'ellese prête mieux que la plaidoirie aux détails techniques d'art, 
de localité et de chiffre qui souvent sont mêlés aux procès admi-
nistratifs. 

D'ailleurs l'expérience toute spéciale des membres du comité 
d'instruction pourra signaler aux plaideurs la vraie difficulté, la 
question administrative telle qu'elle apparaît aux hommes qui, 
nourris dans les affaires publiques, sont avant tout habitués à 
voir les choses sous le point de vue de l'intérêt général, tandis 
que, par la nature de leur mission, les avocats des parties auront, 
par devers eux, tous les moyens de mettre les choses en lumière 
sous le point de vue de l'intérêt privé. 

Ét une fois que les difficultés seront nettement et publiquement 
posées on ne sera pas exposé à voir l'affaire la plus juste périr 
sous la prévention ou le mauvais vouloir d'un rapporteur, que 
tourmenterait une monomanie fiscale. 

C'est en présence du passé et de son expérience que nous si-
gnalons le mal auquel il est instant de porter remède. 

Mais, dira-t-on, par la communication de l'avis du comité, la 
plaidoirie deviendra une lutte contradictoire et directe avec une 
partie des juges. — Il ne fautpas s'exagérer cet inconvénient que 
sauront atténuer de moitié les habitudes de gravité et de conve-
nance du corps des avocats au Conseil. Ce que nous demandons 
n'est pas du reste chose inouïe ; ainsi dans la plupart des Tribu-
naux de première instance on voit siéger comme juges correc-
tionnels les magistrats qui, en chambre du conseil, ont rendu 
l'ordonnance de renvoi communiquée au prévenu à l'avance. 
Ainsi encore, les observations personnelles qni suivent les rap-
ports faits à la chambre des requêtes, soulèvent le même danger 
moins longtemps à l'avance, mais d'une manière plus directe ; 
cependant cet état de choses ne donne lieu à aucune plainte. 

Enfin, la nécessité de rendre bonne et franche justice doit l'em-
porter sur des susceptibilités , si respectables qu'elles soient 
enfin, si on veut éviter cet inconvénient, que le comité d'in 
struction dresse deux projets de décision ensens opposé, à l'exem-
ple de ce qui se passe, dit-on, à la Cour de cassation, où les rap 
porteurs, dans les affaires difficiles, préparent deux projets d'ar 
rêt. 

SBCTION TROISIÈME. — Matières mixtes. 

Pour les matières mixtes jugées par le Roi, en son conseil, ser 
vice ordinaire seulement, on devrait suivre les formes actuelles 
de procéder eu matière contentieuse, et il devrait être décidé que 
la responsabilité ministérielle n'est engagée qu'en cas de refu 
parle ministre d'adopter l'avis du conseil. Dans les mises en ju 
gement, il devrait être décidé qu'avant toute décision du conseil 
le ministre peut obtenir un non-lieu à délibérer sur sa déclara-
tion qu'il entend assumer la responsabilité de l'acte attaqué, 
mais, pour que cette déclaration eût quelque chose de grave, on 
pourrait ordonner qu'ampliation des décisions de ce genre devrait 
être adressée aux présidens de la Chambre des députés et de la 
Chambre des pairs pour que les Chambres en eussent communica-
tion directe. 

Du reste, les mises en jugement et les recours pour abus ne 
devraient pas donner lieu à un débat public; seulement il fau-
drait, dans les deux cas, donner aux parties la faculté de saisir 
le Conseil-d'Etat directement, par requête d'un avocat au Conseil, 
ou sur le rapport du ministre de la justice et des cultes; et 
lorsque l'intérêt privé aurait cru nécessaire de demander un re-
présentant spécial, ii faudrait que les mémoires des ministres et 
les défenses des inculpés fussent l'objet de communications con-
tradictoires. 

Telles sont les observations principales que nous avons cru de-
voir faire sur l'organisation nouvelle que doit recevoir le Conseil-
d'Etat. Il ne nous reste plus qu'à désirer que le travail de la com-
mission qui reconnaît la nécessité d'une juridiction administra-
tive spécialo soit promptement soumis à la discussion et à la 

( 584 J 

sanction des chambres. Mais sera-ce cette année ? Nous n'osons 
pas l'espérer. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE D'AGEN ( l re chambre). 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 11 mars. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE NON AUTORISÉE. — TESTAMENT. — PERSONNE 

INTERPOSÉE. KULLIÏli. 

Vers l'année 1826 fut fondée à Vic-Fezensac une communauté 
religieuse de femmes, sous la direction de la dame Desbarrat. 
Les personnes qui la composaient, sans porter le voile particu-
lier aux religieuses, avaient adopté un costume uniforme, pris un 
nom patrommique de saint, et n'étaient plus désignées que par 
ce nom; elles faisaient l'éducation de jeunes filles, et un brevet de 
maîtresse de pension avait même été délivré à l'une d'elles, la 
dame Desbarrat. 

Le 16 mai 1835, décéda l'une des dames de cet établissement, 
la dame Marie Puistienne; elle laissait deux testamens à la date 
des 18 et 20 juillet 1833. Le premier est ainsi conçu : 

« Je donne à Mme Saint-Xavier, née Caillava; à Mme Saint-Ange, 
née Daignan; à Mme Saint-Louis, née Sevens, tout ce qui m'appar-
tiendra au moment de ma mort. Je veux qu'elles puissent en jouir 
et disposer sans délai. Je lègue 200 fr. pour des messes. Fait à.... 

Signé sœur Ignace, religieuse, née Puistienne. » 

Le second testament est ainsi conçu : 

« Je, sœur Ignace...., donne à ma sœur Marie-Ange, née Dai-
gnan, tout ce qui m'appartiendra au moment de ma mort. Je veux 
qu'elle puisse en jouir et disposer sans délai. Je lègue 400 fr. pour 
des messes. Fait à Signé Marie Puistienne, sœur Ignace en re-
ligion. » 

Les trois légataires instituées par le premier testament se firent 
envoyer en possession, et notifièrent un commandement aux hé-
ritiers naturels de la testatrice, afin de les contraindre au paie-
ment du prix de. la cession qu'elle leur avait faite de ses droits lé-
gitimaires. Mais sur l'opposition de ces derniers, elles se désistè-
rent de toutes poursuites et renoncèrent au legs. Puis, présentant 
le testament du 20 juillet, la dame Daignan, seule instituée, pro-
voqua un nouvel envoi en possession et fit notifier un nouveau 
commandement aux héritiers Puistienne. Ceux-ci y formèrent 
opposition et prétendirent que la dame Daignan était personne 
interposée pour transmettre l'hérédité à un établissement non 
autorisé, dont elle faisait partie. 

Le Tribunal de Condom rejeta ce système. Il se fondait sur ce 
que, d'après lui, il était inutile d'examiner si la légataire était 
personne interposée, la loi du 24 mai 1825 s'appliquant aux com-
munautés autorisées et nullement aux communautés de fait, les-
quelles ont capacité de recevoir. 

Sur l'appel des héritiers Puistienne, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

Attendu que toutes les circonstances de la cause démontrent 
que l'établissement de Vic-Fezensac est une congrégation religieuse 
de femmes; il est certain qu'elles y vivent en communauté, qu'en en-
trant dans la maison, elles prennent ou il leur est donné un nom 
de religion, tel que celui de sœur Saint-Ange, sœur Saint-Louis, et 
qu'elles sont constamment désignées par ces noms ; qu'elles portent 
un costume uniforme, qu'elles reconnaissent une supérieure; que, 
si elles ne sont pas cloîtrées, si elles peuvent paraître au dehors, si 
elles se livrent à l'instruction de jeunes filles, elles n'en jouissent 
pas moins en commun des ressources de la congrégation, et elles 
exercent dans l'intérieur toutes les pratiques religieuses, tous les-
quels faits constituent essentiellement une communauté reli-
gieuse ; 

» Attendu que le testament du 20 juillet était évidemment desti-
né à transmettre l'universalité de la succession de la demoiselle 
Puistienne à la congrégation, par l'interposition de la dame Dai-
gnan, religieuse de la même communauté. Dans ce testament, en 
effet, la dame Puistienne y prend la qualité de sœur Saint- Ignace 
et lègue sa succession à sa sœur Marie-Ange, née Daignan; elle si-
gne par ces mots : M. Puistienne, sœur Ignace enreligion. Ces cir-
constances de deux religieuses habitant la même communauté, dont 
l'une fait passer sur la tète de l'autre l'universalité de ses biens, 
indiquent suffisamment que la demoiselle Puistienne, ne pouvant 
léguer ostensiblement à la communauté non autorisée, a eu re-
cours à l'interposition d'une de ses sœurs en religion; que cette 
vérité se démontre plus fort encore par un autre testament de la 
sœur Puistienne, sous la date du 18 juillet, dans lequel elle lègue 
toujours l'universalité de ses biens, non à la sœur Daignan unique-
ment, mais à deux autres de ses sœurs conjointement; que ces 
deux testamens paraissent avoir été déposés dans les mains de la 
même personne; que celui du 18, quoique antérieur en date de 
deux jours à celui du 20, et conséquemment révoqué par ce der-
nier, a été néanmoins produit uniquement le premier ; que c'est 
sur ze même testament que les trois sœurs ont demandé et obtenu 
l'envoi en possession ; que c'est sur ce testament qu'elles ont dirigé 
les premières poursuites, et que ce n'est que sur l'opposition des 
héritiers légitimes que le second testament a été produit, l'envoi 
en possession demandé et obtenu par la sœur Daignan, et le désis-
tement du premier par les trois sœurs ; 

» Attendu que ces circonstances démontrent de plus fort l'inter-
position... etc.; 

« Attendu que la loi du 24 mai 1825 ne reconnaît de congrégation 
religieuse de femmes qu'autant qu'elle est légalement autorisée ; 
que ce n'est qu'aux établissemens dûment autorisés qu'il est per-
mis d'accepter des dons ou legs, dans les limites et d'après les for-
mes déterminées par la loi ; qu'il est constant et reconnu en fait 
que l'établissement de Vic-Fesensac n'a jamais été autorisé ; que 
considéré- comme aggrégation ou corps moral, il n'a pu être 1 objet 
de donation ou de legs; que existant contrairement aux dispositions 
de la loi, il ne peut être dans une position plus avantageuse que 
les établissemens qui, ayant obtenu l'autorisation, se sont stricte-
ment conformés à ses dispositions; que la loi, en réglant les formes 
d'acceptation et les limites des dispositions à titre gratuit pour les 
établissemens autorisés, a sagement pourvu à l'intérêt des familles; 
mais qu'il serait dérisoire et entièrement contraire à l'esprit et à 
la lettre de la loi que les établissemens qui ont voulu se soustraire 
à l'autorisation, et exister ainsi sans contrôle et sans surveillance 
du gouvernement, jouissent du privilège immense de la faculté de 
recevoir indistinctement et sans limites tous les dons qui pourraient 
leur être fait, privilège que la loi a proscrit avec raison, et que les 
lois anciennes avaient proscrit aussi, comme contraire à l'intérêt 
des familles et de l'état; d'où suit que le testament fait en faveur 
de la communauté religieuse de Vic-Fesensac, par l'interposition 
de la dame Daignan, doit être annulé, comme contraire à la loi; 

» Par ces motifs, la Cour réforme et annulle le testament. » 
( Voir, dans le même sens, un arrêt de Nîmes, du 22 novembre 

1838. Mémorial de Toulouse, 1840). 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilb.es. ) 

Bulletin du 3 avril. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Marie Martel, femme Bedouet, condamnée nar i 

d'assises de Maine-et-Loire à cinq ans de réclusion ccL
 C°«r 

pable, avec des circonstances atténuantes, de contrefaçon t
 c°0-

sion de fausse monnaie d'argent avant cours légal en Fran
 èrti

^ 

Pascal Dubos et de Rose-Emilie Fleutry (Seine- Inférieur^, i' 

mier condamné à quinze ans de travaux forcés et la denV
6 pre

-

cinq ans de réclusion pour vol, la nuit, avec escalade eif eiDe « 
clés, dans une maison habitée; — 3° de Joseph Graneeon - se > 
douze ans de travaux forcés; meurtre avec circonstances atr

 01Be
)> 

tes; — 4« de Louis Cayet (Indre), dix ans de travaux forn*
 Jl1

" 
avec effraction, la nuit, maison habitée. es» Toi 

5o De Joseph Fraisse (Hérault), travaux forcés à perpétuité 
tative de meurtre sur la personne de sa femme ; — o<> de h' n" 
Couturier (Vendée), cinq ans de travaux forcés, vol avec et re! 

maison habitée; — 7° de l'administration des contributions imî- e' 
tes (plaidant M» Latruffe, son avocat), contre un jugement ' 

mal correctionnel de Vesoul, du 30 novembre dernier r 
roflt des sieurs Parmentier, Grillet et Sdefvater et com'pa 
Sur le pourvoi du régisseur de l'octroi de Bordeaux et la 

tes (plaidant M» Latruffe, son avocat), contre un jugementdn 'T
0

" 

bunal correctionnel de Vesoul, du 30 novembre dernier rend 
profit des sieurs Parmentier, Grillet et Sdefvater et compagnie a" 

Sur le pourvoi du régisseur de l'octroi de Bordeaux et la nlaii 
rie de Me Moreau, son avocat, la Cour a cassé et annulé un u

!
" 

rendu par la Cour royale de cette ville, chambre des appel» f 
police correctionnelle, rendu en faveur du sieur Madrières rL 
suivi pour contravention en matière d'octroi ; ' p ttN 

Bulletin du 4 avril. 
La Cour a rejeté les pourvois : 

l°De M. le procureur du Roi de Nevers, contre un jugement 
rendu par Tribunal correctionnel de cette ville dans l'affaire T 
nommé Jardé, prévenu de vol ; — 2° de l'administration des contr'1 

butions indirectes, plaidant Me Latruffe Montmeylian, son avocat 
contre un arrêt de la Cour royale de Montpellier, chambre des an 1 

pels de police correctionnelle, rendu.en faveur du sieur Chassefièr 
fils, débitant de boissons, prévenu d'obstacles par lui apportés! 
l'exercice des préposés de la susdite administration; intervenant et 
défendeur au pourvoi par le ministère de M» Goudard, 6on avocat-

Sur le pourvoi de M. le comte de Lagrange et la plaidoirie de J|î 
Piet, son avocat, la Cour a cassé et annulé pour violation défait ;? 
du Code forestier et fauss>e application de l'art. 182 du même Code 
un jugement rendu sur appel par le Tribunal de police correction 
nelle d'Auch, entre ledit sieur comte de Lagrange, pi opriétaire iè 
la forêt du Ramier, et les habitans de la commune de Paulhiac, usa. 
gers de ladite forêt, 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Duport-Lavillette. — Session de mars. 

DETTE DE 84 FRANCS. — ASSASSINAT. 

Le dimanche 10 novembre, de sept à huit heures du matin, le 
sieur Grimaud père était parti de Garopaloux (canton de St-Jtan-
en-Royans, commune d'Ariol), son domicile, suivi de Grangeon, 
son neveu par alliance, pour aller à la messe à Léonce!. Sa famil-
le pensait le revoir, sinon immédiatement après la messe, du 
moins le soir, il ne s'absentait jamais sans prévenir. 

Cependant on était au surlendemain, mardi 12, et Grimaud 
n'avait pas reparu. La circonstance qu'il était parti avec Grau-
geon inspira de vagues soupçons. Ils étaient partis pour aller à 
la messe à Léoncel, et Grimaud père n'y était pas allé. 

Le lendemain, lundi 11, il devait aller àSt-Jean en-Royans, où 
il avait fait citer précisément Grangeon en paiement d'un billet, 
il n'y avait pas paru. On alla chez Grangeon pour savoir où il l'a-
vait laissé, Grangeon était absent, mais il avait dit à sa femme 
s'être quitté bons amis vers Caraby, et chose singulière, après 
l'avoir payé. 

Déjà huit jours s'étaient écoulés lorsqu'on rencontra enfin Gran-
geon ; il prétendit avoir quitté Grimaud le dimanche 10 novem-
bre, sur la route de Léoncel, quelques minutes en dessous de la 
maison Marcel. Grimaud avait renoncé, dit-il, au projet d'allers 
la messe à Léoncel, pour se rendre à Quint, de là à Alixan, en* 
suite à Chabeuil, pour arriver le mardi à la foire de St-Nazaire. 

Ce récit était évidemment mensonger; Grimaud ne pouvait avoir 
eu la pensée de faire en aussi peu de temps un circuit aussi long; 
il n'aurait pas entrepris pareil voyage sans en prévenir. Paru 
pour aller à la messe, il ne pouvait avoir changé aussi prompte-
ment de détermination. Enfin, si Grangeon l'avait laissé près de 
la maison Marcel, il ne l'avait donc pas laissé au Caraby, cornu! 
l'avait dit sa femme. 

Les soupçons contre Grangeon prirent dès lors plus de consis-
tance. Le fils Grimaud les lui fit comprendre en lui disaDt '. 
« Voilà déjà bien longtemps que mon père manque; tu es par 

avec lui dimanche, on ne l'a pas revu depuis; tu devrais laugu 
comme moi; l'un de nous doit être dans la peine; » et Grange» i 

sans rien répondre, se retira. 
On apprit ensuite qu'on les avait vus tous les deux encore e 

core ensemble au-dessus de la maison Marcel, dans la direction 

on ne Léoncel, direction entièrement opposée à celle des C&w 1 i 

douta plus que Grimaud n'eût été assassiné. .
 es

. 
Les enfans Grimaud s'attachèrent dès lors à découvrir 1$ 

tes de leur père. Pendant la journée du dimanche, 17
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leurs recherches furent infructueuses. Lelundimatin, l8noveni : 
ils les recommencèrent, et un enfant, à peine âgé de six anM , 
cherchait aussi, arrivé à une vieille maison en ruines, P
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Sl 
du père de Grangeon, à trois cents mètres environ dés Cfri 

aperçut le premier les pierres dont le corps était presque er^ 
ment recouvert. Le cadavre était placé dans le carre toi" ^ 
les murailles; le pavé avait fourni les pierres pour le çacil

n
''
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portion des jambes et les pieds seuls dépassaient ça et la; o ï 

cevait à travers les jointures des pierres les plis d'un rnan j^. 
Le juge de paix informé se transporta sur les lieux des ^ 

demain 19; les pierres sous lesquelles le corps avait été c 
rent enlevées, le cadavre, sans chapeau, était entièrem 
loppé dans le manteau. Toutes les parties du corps sur le. 
rent enlevées, le cadavre, sans chapeau, était entieremei 

cor, 
les pierres avaient été placées étaient comme massées 

çisjH
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pétries-

tous 
La tête présentait des trac s nombreuses du crime; sur . ̂  
points des blessures à bords inégaux, dentelés, et pour .

 ga£i 
morcelés, attestaient l'action d'un corps raboteux, \

&
 <

éc
]0i 

doute d'une pierre anguleuse et tranchante qui avait 
mâché les chairs ; des mèches de cheveux agglut 
sang, le col de la chemise et la cravate en étaient cou ^ye, 
mains étaient comme contractées,- enfin, chose m c0
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alors que tant de blessures semblaient avoir dû
 sufll
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es ^ 
ner la mort, on retrouvait au cou de la victime des 

strangulation. 
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l 'estomac du cadavre fut interrogé. Les ahmens que Grimaud 
• avait pris chez lui le dimanche matin, étaient en quelque 

^'e entiers, il y avait ainsi preuve matérielle qu'il avait été as 
SL"siné le dimanche matin 10 novembre, avant que la digestion 
S n commencé, peu d'instans après le moment où il était parti de 
e
Xez lui, suivi 'de Grangeon. 

La clameur publique, dès le moment de la levée du cadavre, 
r sa Grangeon. Il fut arrêté le même jour par ordre du juge de 

aC
j
x
 et fit le récit suivant : « Nous partîmes tous deux ensemole, 

^our nous rendre à la messe à Léoncel ; nous n'étions encore qu'à 
S x pas de l'écurie, lorsque Grimaud me dit qu'il changeait d'i-
Ai

e
 qu'il n'irait pas à Léoncel, mais à Quint, où il avait affaire ; 

e lui comptai alors 84 francs qui, déduction faite des 16 francs 
au'il ffl e devait, soldaient un billet de 100 francs que je lui avais 
souscrit et pour lequel il m'avait fait assigner. Il me dit que je 
oouvais aller payer les frais, que si l'huissier ne voulait pas ren-
dre le billet, il me le rendrait lui-même, à son retour de Quint, 
j! rsntra chez lui pour prendre son manteau ; je l'attendis : nous 
fîmes route ensemble. Je l'accompagnai jusqu'à l'extrémité de la 
montée du Serre - du - Lion , à deux minutes de la maison 

Marcel. » 
Ce récit confirma les charges qui s'élevaient contre Grangeon. 
Avant de partir, pour aller à la messe, ils avaient déjeûné tête-

à-tête ; avant de déjeuner, ils avaient longtemps causé et alors 
qu'il n'avait pas payé son oncle ni avant ni pendant le déjeuner, 
jl lui aurait compté 84 francs, lorsque déjà ils auraient été en 
route. Il était cité en paiement pour le lendemain lundi 11 no-
vembre, et il aurait donné son argent sans quittance, sans la res-
titution du billet. Il lui aurait remis 84 francs et cependant on 
n'avait pas trouvé une seule pièce de monnaie dans les poches du 
cadavre. Il disait que son oncle l'avait quitté pour aller à Quint, 
et loin d'ajouter, comme il l'avait dit au fils Grimaud, que de 
Quint son oncle devait faire l'impossible voyage d'Alixan, Cha-
beuil et Saint Nazaire, il affirmait que son oncle, au retour de 
Quint, lui rendrait le billet. 

Comment admettre que son oncle eût voulu au moins aller à 
Quint, alors que le chemin qui y conduit était à sa gauche en 
partant de sa maison ; alors surtout que loin de prendre ce che-
min, il avait pris la direction contraire et suivi le chemin de 
Léoncel jusque au delà de la maison Marcel ? 

Enfin, comment se ferait il que le cadavre, loin d'avoir été 
trouvé au midi ou au levant dans la direction de Quint, eût été 
trouvé au contraire au nord dans la direction de la maison Mar-
cel, au Caraby? 

Aux objections qui lui sont faites Grangeon répond : « Si l'on 
veut m'inculper de cette manière, je veux qu'on me produise de 
bons témoins et non pas de faux témoins ; si l'on m'accuse, il 
faudra prouver que je suis coupable. » 

Si l'autopsie du cadavre avait établi que le crime avait été 
commis peù d'instans après leur départ le dimanche 10 novem-
bre, l'information a dû chercher l'endroit qui en avait été le théâ-
tre. On avait vu Grimaud, en dessus de la maison Marcel, mar-
chant vers Léoncel, il n'avait donc pas porté ses pas vers le Cara-
by, dans la direction de la masure de Grangeon père où le corps 
a été retrouvé. On avait vu Grimaud en dessus même du chemin 
deBouvantes, personne ne l'avait vu au-delà ni ailleurs. C'était 
donc là sur le chemin de Léoncel qu'il avait été assassiné. 

Eu effet, l'information a appris qu'à l'heure même où on venait 
de l'apercevoir sur le chemin de Léoncel, en dessus de la croisée 
du chemin de Bouvantes, des cris prolongés sont partis de ce 
point ; ces cris ont été entendus à trois reprises différentes, entre 
les premiers et les derniers un intervalle de temps assez long 
s'était écoulé. Les premiers coups avaient -ils arrachés ces pre-
miers cris? La victime avait elle été renversée, emportée hors du 
chemin pour l'achever ; d'autres coup3 avaient ils arraché les 
derniers cris ? Enfin, une trop douloureuse circonstance est ve-
nue confirmer ces preuves, et apprendre que le soir, à une heure 
de nuit, la victime était encore près du chemin. Deux femmes y 
passaient, la nuit était très obscure -, l'une d'elles entendit à deux 
reprises différentes des gémissemens plaintifs, chaque fois elle 
en avait fait l'observation à l'autre, et celle ci, soit par peur, soit 
qu'en effet elle n'entendît rien, avait répondu chaque fois que 
c'était une vision. 

L'instruction suivie contre Grangeon ayant fourni les charges 
les plus graves, il a été renvoyé devant la Cour d'assises. 

L'accusation a été soutenue par M. Almerat-Latour, substitut 
de M. le procureur du Roi, et la défense présentée par Me Edouard 
Darnaud, avocat. 

Le jury a déclaré Grangeon coupable à la simple majorité, et 
en reconnaissant l'existence de circonstances atténuantes. 

Joseph Grangeon a été condamné à douze ans de travaux for 
cés, 

mune et de celle de Châteauneuf, qùTprirent les armes et arrê-
tèrent les principaux auteurs de ces actes coupables, l'ordre était 
rétabli, et il n'a plus été troublé depuis lors. L'arrivée d'un déta-
chement d'artillerie produisit un effet salutaire, en intimidant les 
malveillans et en rassurant les honnêtes gens. 

Onze arrestations ont été opérées, et la justice a lancé vingt-cinq 
mandats d'amener à l'exécution desquels la force armée doit 
concourir au besoin. Les prévenus devaient être dirigés sur 
Saint-Amand sous l'escorte de quelques artilleurs. Le sous-préfet, 
le lieutenant de gendarmerie, les brigades des tantons voisins et 
le procureur du Roi se sont rendus à Lignères dès la première 
nouvelle de ces troubles. 

ORLÉANS, 15 avril. — Un accident effrayant est arrivé diman-
che dernier.^ Deux jeunes gens, M. D.... , fils d'un avoué, et M. 
H...., fils d'un négociant, se promenaient à cheval sur le chemin 
de_ hallage auprèsjde La Chapelle, où, comme on sait, la côte, ex-
trêmement escarpée et bordée de roches, s'élève à près de vingt 
mètres au-dessus du niveau de la Loire. Un bateau à vapeur vient 
à passer. Le bruit et la fumée qui s'en échappent effraient les che-
vaux. M. D... , pour calmer sa monture, veut la forcer à regarder 
le bateau ; l'animal résiste, se cabre, et, malgré tous les efforts de 
son maître, arrive en reculant jusqu'au bord de l'abîme, où bien-
tôt l'homme et le cheval sont précipités. Un long cri de terreur 
s'élève du bateau dont tous les passagers regardaient cette scène 
avec anxiété. En même temps le cheval de M. H..., plus effrayé 
que jamais, se livrait à des écarts violens qui présageaient à son 
maître le sort de son compagnon : la bride s'était rompue sous 
ses efforts, et Dieu sait ce qui allait arriver, quand heureusement 
des passans parvinrent à saisir l'animai, et à délivrer le jeune 
homme, qui aussitôt s'élance au secours de son ami. Celui-ci 
était étendu sans mouvement sur la grève, laissée à sec par la 
Loire, à côté du cheval, qui s'était tué sur le coup, et dont le 
corps était en partie dans l'eau. D'abord on crut M. D... perdu 
sans ressource. Mais, par un bonheur vraiment providentiel, il en 
était quitte pour une blessure assez légère à la tête et pour de 
fortes contusions dans diverses parties du corps. Bientôt revenu à 
lui, il se trouva assez de force pour pouvoir franchir à pied une 
partie de la distance qui le séparait de la maison de son père. Au-
jourd'hui il ne lui reste plus guère qu'un souvenir de cette chute 
terrible dans laquelle il a échappé à la triple chance d'être brisé, 
écrasé et noyé. 

LILLEBONNE (Seine-Inférieure), 15 avril, — Les ouvriers 
charpentiers n'ont pas encore repris leurs travaux. On assure 
qu'ils cherchent à entraîner avec eux les ouvriers employés au 
canal Vauban, mais que ceux-ci sont tout disposés à châtier ceux 
qui tenteraient de les détourner par force de leur travail. Il paraît, 
au reste, que quelques charpentiers paisibles se sont vus obligés 
de quitter le travail à cause des menaces des mutins. Nous avons 
même entendu dire que deux pères de famille sont venus rede-
mander de l'ouvrage à un maître charpentier, mais en le priant 
de les cacher aux yeux de leurs camarades. Le bruit court que 
quelques maîtres charpentiers ont engagé des ouvriers du dehors. 
Espérons que l'autorité saura empêcher qu'ils ne soient troublés 
dans leurs travaux : car il est temps de mettre un terme à cette 
suspension forcée. Les maçons restent sans ouvrage et pâtissent 
du mauvais vouloir des charpentiers. Puis voici que les cou-
vreurs veulent les imiter. Ils ont quitté samedi leurs travaux en 
déclarant qu'ils ne les reprendraient qu'avec une augmentation 
de salaire. 

Nous apprenons que dix ouvriers charpentiers ont été arrêtés 
ce matin, à trois heures, 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— BEAUUEU ( LOIRET ). — Un bateau chargé de grains, venant 
de Nevers et amarré dans le canal latéral, a été envahi le 10 avril 
Par quelques femmes qui se livraient à des menaces. Pendant 
que le conducteur de ce chargement allait prévenir les autorités, 
des individus montèrent à bord, et, perçant de plusieurs trous 
« fond du bateau, le firent couler bas. Dans la journée du 11, on 
? occupa du sauvetage, les blés furent mis à sécher. Trois des 
'nstigateurs de ce désordre ont été arrêtés. 

7- LIGNÈRES (Cher). — De graves désordres ont eu lieu ici dans 
la journée du 14 avril. Le maire de la commune, informé qu'une 
rixe avait éclaté sur le marché, s'y rendit immédiatement, revêtu 
de son écharpe. II demanda à plusieurs individus quelle était la 
^use du désordre qui se manifestait. Aussitôt quelques-uns des 
Plus hardis, parmi les perturbateurs, s'avancèrent vers lui et vou-
èrent le contraindre à fixer à 3 fr. le prix du double décalitre de 
blé. 

, Sur le refus que ce magistrat exprima de se prêter à cette il-
légalité, il fut assailli à coups de bâton et à coups de poing, mal-
gré l'intervention de son gendre et du brigadier de gendarmerie 
lui reçut en ce moment un coup de couteau à la joue, 

soutenu par son gendre, le maire parvint à se retirer d'abord 
•a mairie, puis à sa s. ropre demeure, où il fut poursuivi par la 

lui des menaces de mort. Ses domesti-
et à gagner une maison voisine, où il 

à la . 

foule qui proférait contre" 
•lues l'aidèrent à s'évader 
dut rester caché pendant que sa maison était livrée au pillage, 
«eubles, vaisselle, argenterie, tout fut brisé. D'autres objets et 
entre autres une somme de 7 à 800 fr., ainsi qu'une cinquantaine 
fle doubles hectolitres de blé, furent volés. 

Les grains exposés en vente sur le marché où avait commencé 
e lurnulte ne furent cependant pas pillés. Le soir, vers sept heu-
es > grâce à l'intervention de quelques bons citoyens de la corn 

PARIS , 16 AVRIL. 

— A la fin de la séance de la Chambre des députés, M. le pré 
sident a annoncé qu'on lui avait adressé une demande en autori-
sation de poursuite contre un député. Cette demande est renvoyée 
à l'examen des bureaux. 

La Chambre devait entamer aujourd'hui la discussion du pro-
jet de loi sur la conversion des rentes; mais M. le président du 
conseil ayant demandé que cette discussion fût remise à demain 
afin que tous les ministres retenus aujourd'hui à la Chambre des 
pairs pussent y assister, la Chambre a décidé que les débats ne 
commenceraient que lundi. 

— La Cour de cassation, dans son audience d'aujourd'hui, a 
rejeté les pourvois : 

1° De Pierre Bergonnier, contre un arrêt de la Cour d'assises de 
l'Aveyron, du 12 mars dernier, qui le condamne à la peine de 
mort, comme coupable du crime de parricide (plaidant Me Mar-
inier, son avocat); 

2° De Jacques Planus (plaidant M" Dumesnil, avocat nommé 
d'office), contre un arrêt de la Cour d'assises du Rhône, du 25 

mars dernier, qui le condamne à la peine de mort, comme coupa-
ble d'assassinat et de vol ; 

3° De Toussaint Péter (Haut-Rhin), six ans de réclusion, vol; 
4° De Jean Ostermann (Haut-Rhin), cinq ans de réclusion, vol 

— La Cour d'assises (2
E session d'avril) a commencé aujour-

d'hui ses travaux sous la présidence de M. le conseiller Grandet. 
M. Bouzenot, propriétaire, étant décédé depuis la formation de 
la liste du jury, la Cour a ordonné que son nom serait rayé. Mê-
me décision a été rendue à l'égard de M. Pajou, peintre, qui, i 
raison de son état de santé, est dans l'impossibilité absolue de 
remplir les fonctions de juré. M. Daridan, propriétaire, a été ex-
cusé pour la durée de la présente session, à cause de maladie lé-
galement justifiée. M. Poisson, membre de l'Institut, a été de 
même excusé vu sa qualité de pair de France. Enfin la Cour a 
sursis à statuer à l'égard de M. Faucheur, propriétaire, dont l'é-
tat sera examiné par un docteur-médecin. 

Deux affaires sont ensuite soumises au jury. Dans la première, 
il s'agit d'un vol devin, et dans la seconde d'un vol de pain. 

Le nommé Gauthier, dit Charles, déjà condamné à trois ans 
de prison pour vol, entra, au mois d'octobre dernier, comme do-
mestique chez M. le docteur Pinel. Quelque temps après son en 
trée, le sieur Pinel s'aperçut qu'on prenait du vin dans sa cave. 
Ne sachant sur qui faire porter ses soupçons, il eut recours à un 
stratagème pour arriver à la découverte de son voleur : il cacheta 
avec de la cire rouge le fond de plusieurs bouteilles. Le lendemain 
ces bouteilles avaient disparu. On fit une perquisition, et on les 
trouva vides, bien entendu, soit dans l'auge de l'écurie, soit dans 
un coffre, dont Gauthier seul avait la c'é. 

L'accusé renouvelle à j'audience les aveux qu'il a faits dans 
l'instruction. Le jury, après avoir entendu M. l'avocat- général 
Nouguier, et Me Lebrasseur, déclare Gauthier coupablede vol do-
mestique, mais avec des circonstances atténuantes. Il est con-
damné par Ja Cour à deux ans de prison. 

Viennent ensuite les voleurs de pain; ce sont les nommés Du 
val et Marin. 

Le 4 novembre dernier, la femme Heret, porteuse de pain, dé-

posa, comme les gens de son état ont coutume de le faire, sa 
hotte sous le passage de la porte cochère d'une maison rue d'Or-
léans, 23. Un individu s'approcha d'elle et lui demanda si le nom-
mé Benoît demeurait dans la maison. La femme Heret le renvoya 
au portier et choisit les pains qu'elle avait à porter dans le voi-
sinage. Quelquesjninutes après elle trouva sa hotte bouleversée, 
douze pains de quatre 'ivres avaient été emportés. Ellle ne douta 
pas que l'inconnu qui l'avait accostée ne fût le voleur. Elle se mit 
à sa poursuite, et, grâce aux indications qui lui furent données 
par les voisins, elle joignit dans la rue des Enfans-Rouges trois 
individus qui, aux cris au voleur! prirent la fuite. Un seul fut ar-
rêté, c'était Duval. Il prétendit que des individus qu'il ne con-
naissait pas l'avaient chargé de porter des pains. On ne tarda pas 
à découvrir que les pains volés avaient été déposés chez un frui-
tier. Marin, arrêté le lendemain, fut reconnu pour l'individu qui 
avait fait le guet rue du Porche au moment du vol et qui avait 
opéré le dépôt des pains volés. 

Tout cela n'empêche pas Marin et Duval de protester de leur 
innocence. 

M. le président, à Marin : Vous avez déjà été condamné, pour 
quel fait ? 

Marin : Pour soupçons de vol. 
M. le président : Pour soupçons, c'est-à-dire pour vol; vous 

aviez volé du linge. 
Marin : Oui, Monsieur, à une blanchisseuse de ma connais-

sance. 
M. l'avocat-général Nouguier soutient l'accusation, qui est 

combattue par Mes Guérin et Geandel. 
Les deux accusés déclarés coupables, Duval avec circonstances 

atténuantes, sont condamnés, savoir : Marin à cinq ans de réclu-
sion sans exposition, et Duval à un an de prison. 

Un journal a parlé des révélations qui auraient été faites 
depuis sa condamnation psr le nommé Jouvin. Voici ce que nous 
avons recueilli sur ce sujet : 

« Je ne suis pas, a dit Jouvin, l'assassin de ma femme; mais 
Deslauriers (Driot) n'est absolument pour rien dans cet événement. 
Ma femme est morte chez moi en tombant d'une échellelort élevée; 
elle s'est horriblement fracassé la tête ; craignant que sa mort ne 
me fût imputée, j'ai eu le tort de ne pas appeler la justice. J'ai 
chargé le corps sur mes épaules, et je suis ailé l'enterrer dans 
une clairière du bois, à une extrémité tout opposée à l'endroit où 
l'on a cru que je l'avais d'abord cachée. Trois mois après, je suis 
allé tout seul déterrer le cadavre. J'étais tout seul. J'ai mis dans 
un sac le corps putréfié de ma pauvre femme; ses cheveux, une 
de ses mains et ses vêtemens sont restés dans le trou; de là je l'ai 
porté où vous savez. Le témoin qui a prétendu m' avoir rencontré 
avec Deslauriers et avoir même senti l'odeur du cadavre s'est 
trompé. On n'a qu'à me conduire à l'endroit que j'indiquerai, je 
suis sûr de retrouver les habits, les cheveux, et peut-être la main. 
La mort de ma femme a été accidentelle, et je suis bien malheu-
reux d'avoir perdu la tête dans cette circonstance; c'est là ce qui 
m'a compromis. » 

Nous ignorons s'il a été donné suite à ces révélations invrai-
semblables et auxquelles l'intérêt évident de celui qui les fait 
semble ôter tout caractère de sincérité. 

— Un de ces individus dont l'odieuse et immorale industrie 
consiste à accorder une protection intéressée à de misérables 
filles, peut être moins méprisables qu'eux, Chavoutier, furieux 
de s'être vu préférer un nommé Petit-Jean par une de ces malheu-
reuses, avait résolu de se venger à la fois et de son rival et de 
l'infidèle. 

Avant-hier, à neuf heures du soir, les voyant sortir tous deux 
d'un cabaret de la rue des Boucheries, il les accosta, les accabla 
d'injures, de menaces, et finit par plonger son couteau, qu'il 
brandissait ouvert à la main, dans le ventre de Petit Jean. 

Des passans attirés par les cris du blessé l'ont transporté à la 
clinique de l'Ecole-de-Médecine, tandis que Chavoutier était ar-
rêté et conduit au poste voisin, tout couvert encore du sang de 
la victime de sa brutalité et de sa vengeance. 

— Un jeune commis de M. Delaruelle, marchand de draps, rue 
de l'Arbre Sec, 44, le nommé Ruhière (Adolphe) s'est rendu cou-
pable, dans la nuit de lundi dernier, d'un vol considérable au 
préjudice de ce négociant. Profitant d'un moment où, grâce à la 
confiance qu'on avait en lui, on l'avait laissé seul, Adolphe Ru-
hière, qui avait une connaissance parfaite des localités, ainsi que 
des habitudes de son patron, a en quelque sorte dévalisé la mai-
son. Voici la note des objets enlevés par ce jeune homme qui n'a 
pas encore atteint sa seizième année : 70 fr. en pièces de 5 fr.; 
un billet de banque de 1,000 fr.; un autre billet de 500 fr.; deux 
paires de pistolets de poche à percussion, dont l'une à balles for-
cées; une tabatière d'écaillé, forme carrée doublée en or, avec un 
portrait d'Henri IV d'une valeur de 500 fr.; un dez en or; deux 
médailles d'argent (décorations de juillet); une autre médaille 
d'argent, représentant l'arc de la barrière de l'Etoile; une épingle 
d'or, jumelle, en diamans et perles fines; six couverts d'argent à 
filets (sans marques); six cuillers à café, d'argent (sans marques); 
six couverts d'argent, unis, marqués I H ; une cuiller à potage, 
en argent; une idem à ragoût, en argent; deux petits couverts 
d'argent, dont l'un marqué Marie Delaruelle; quatre pièces de 
drap et une de casimir noir, portant le nom du fabricant, Barbier 
aîné, à Elbeuf. 

La police, malgré l'activité de ses recherches, n'a pu encore 
découvrir la trace d'Adolphe Ruhière, dont le signalement a été 
envoyé aux diverses brigades de gendarmerie. 

— Dans notre avant-dernier nnméro nous annoncions l'arresta-
tion d'une fille Eugénie Sanrey, prévenue de s'être portée contre 
sa petite fille, âgée de trois ans et demi, à des voies de fait tel-
lement graves, que la malheureuse enfant y avait succombé. 

Voici sur ce fait de nouveaux détails qui nous parviennent de la 
source la plus authentique : 

M. le maire du 4e arrondissement, visitant le 10 de ce mois la 
salle d'asile établie à la Halle aux draps, remarqua une petite 
fille paraissant extrêmement souffrante, et portant au visage des 
traces nombreuses et récentes de coups et blessures formant de 
larges et profondes plaies. Interrogeant ta surveillante de la salle 
la dame Bara, le magistrat municipal apprit d'elle que l'enfant se 
nommait Henriette-Emilie Julie Sanrey , et que les blessures 
qu'elle portail non seulement à la figure, mais sur toutes les au-
tres parties du corps, lui avaient été faites par sa mère. 

M. le maire s'empressa de faire constater l'état de la pauvre 
petite fille par le docteur Varnes, dont le rapport conclut au 
transport immédiat d'Henriette à l'hospice des Enfans, où seule-
ment, dit l'habile praticien, elle ouvait recevoir des soins as-
sez efficaces pour rappeler en elle la vie près de s'éteindre. 

En même temps, le commissaire de police du quartier des mar-
chés se livrait à une enquête, de laquelle il résulta que la fille 
Sanrey, polisseuse de peignes, rue de la Reynie, 23, avait conçu 
pour sa fille naturelle, âgée seulement de trois ans et demi, uns 



antipathie telle que sous le moindre prétexte elle l'accablait de 
coups le jour et la nuit. Maintes fois les voisins avaient fait des 

reproches à cette fille sur sa brutalité cruelle; elle ne leur avait 

répondu que par des injures et s'était opposée à ce qu'ils intercé-

dassent pour la pauvre enfant. 

Henriette, dont tout le corps n'était qu'une plaie, mourut le soir 

même de son entrée à l'hospice Necker. 

MM. les docteurs Ollivier (d'Angers) et Bois de Loury, chargés 

par M. le procureur du Roi de procéder à l'autopsie du cadavre, 

ont constaté que la jeune Henriette avait succombé aux sévices 

de sa marâtre, placée désormais à la disposition de l'autorité ju-

diciaire. 

— ALGER, 1
ER avril. — L'assassinat du père de M. Boutin, ex-

maire d Hussein-Dey, s'est malheureusement confirmé, en voici 

les détails : M. Boutin, revenant de Douera, et passant près de 

B^bassen pour regagner sa campagne, située non loin de Tixe-

rbïm, a été attaqué par des Arabes, cet infortuné colon s'est dé-

fendu eu désespéré, les blessures cruelles dont il était couvert le 

prouvent de reste : à ses cris, un domestique sortit de la maison 

et s'est précipité pour défendre son maître; mais il a été victime 

de son dévoûment, car on ignore complètement ce qu'il est deve-

nu, les Arabes n'ayant laissé aucune trace. Peut-être l'auront-ils 

tué dans un endroit plus loin ; des secours étant arrivés, on a pu 

transporter M. Boutin dans son domicile où il est mort une heure 

après. 

Nous nous abstenons de toutes réflexions, ayant le cœur navré 

de ces crimes atroces et trop fréquens, que l'autorité voit et ap-

prend sans s'émouvoir; ce serait pour la millième fois que nous 

appellerions sa sollicitude sur le sort de nos pauvres compatrio-

tes ;_niais elle semble sourde à tous ces avertissemens. Nous nous 

réduisons donc à éclairer l'opinion, en dirigeant son attention sur 

une conduite aussi froidement barbare. 

— BRUXELLES, 15 avril. — La Cour d'assises du Brabant a déjà 

consacré deux audiences au jugement des individus accusés d'a-

voir pris part aux troubles qui ont éclaté à Gand dans le mois d'oc 
bre dernier. 
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~_ Trois mariniers du canal de Stafford, convaincus d'avoir 

noyé une pauvre femme à laquelle ils avaient donné passage dans 

leur bateau, après avoir exercé sur elle leur brutalité, ont été con-

damnés à mort aux dernières assises de Stafford, en Angleterre. 

Un appui restait à ces malheureux, celui du révérend M. Talbot, 

qui après les avoir exhortés dans la prison, a fait tout exprès le 

voyage de Londres pour solliciter leur grâce. 

Le marquis de Normanby, ministre de l'intérieur, a d'abord 

accordé un sursis et fait examiner le mémoire dans lequel le ré-

vérend M. Talbot et M. Passman, avocat des nommés Owen, 

Thomas et Ellis, s'efforçaient d'infirmer l'unique témoignage qui 

paraissait avoir motivé la décision du jury. Après un rapport sur 

cette affaire, le marquis de Normanby a fait répondre au respec-

table ecclésiastique que la révision de l'arrêt était impossible et 

que la justice aurait son cours. 

Dans la.matinée du jour fixé pour l'exécution, M. Twemlow, 

qui avait présidé les assises, accompagné de son shériff, de deux 

jurisconsultes et de deux membres du barreau de Stafford, alla 

visiter les condamnés. Owen et Thomas, qui s'étaient renfermés 

jusqu'alors dans une dénégation complète, ont fait des demi-

aveux. Ils se sont reconnus coupables de viol sur la personne de 

la femme Collins, mais n'ont pu dire comment elle était tombée 

à l'eau, parce que l'état d'ivresse avait troublé leur mémoire. Tous 

deux ont justifié Ellis, en déclarant qu'il était tellement ivre, 

qu'ils n'avaient pu commettre les attentats pour lesquels ils 

avaient été condamnés. 
Sur cette déclaration signée par les deux condamnés, le prési-

dent des assises a dit que l'exécution devait être de nouveau dif-

férée. M. Keen, sous-shériff, a répondu qu'il était fort embarrassé; 

il avait reçu du ministère de l'intérieur des ordres positifs, et il 

ne pouvait accorder qu'un répit de quelques heures. 

Il fut alors décidé que M. Gaunt, avocat, partirait sur-le-champ 

par le chemin de fer, et que, s'il pouvait obtenir audience et ré-

ponse favorable du ministre, il reviendrait de même; mais on 

doutait fort qu'il pût accomplir sa mission avant quatre heures 

du soir, c'était le terme fatal accordé par le shériff. 

Heureusement pour Ellis, le zèle de ses protecteurs a été secon-

dé par l'événement. A trois heures de l'après-midi, un messa 

de la Reine (courrier du gouvernement) est arrivé à StafforrT
 f 

a apporté pour le gouverneur de la prison un nouveau sursi " 

faveur d'EUis, et l'ordre d'exécuter les deux autres condamné 
lendemain. 8 le 

James Owen et Georges Thomas ont été conduits su sunnl' 

samedi matin. C'était la troisième fois que l'on dressait pour '°
e 

l'échafaud. Le samedi précédent, la foule était considérable
 U

* 

elle avait fait éclater des murmures en apprenant que l'exécuti
6
' 

était retardée. La veille, une affluence encore plus grande
 s

'x*
0

? 

portée sur le lieu du supplice ; le samedi il y avait plus de rjj 

mille spectateurs. Les temmes, qui les jours précédens rnc-rf 

traient beaucoup d'impatience du retard apporté a la vindicte nu" 

blique, se sont appitoyées en voyant périr si misérablement ce" 
deux hommesi 
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PÂTE PECTORALE 

DE REGNAULD AINE 
Pharmacien.Rùe Caumartin. 45. à Paris. 

Supériorité constatée sur les autres Pectoraux 

Pour guérir les Rhumes, les Catarrhes fl 

et les AFFECTIONS DE POITRINE. 

AVIS . Elle ne se vend qu'en boites scellées du cachet ci-contre. 

Dépôt dans toutes les villes de France et de l'Etranger. 

^^POTB^tES DBMÀMDESE^GBOS, S'ADRESSER k LA FABRIQUE KliE JACOB, 19. A TkSIS .^P 

Boulevard Poissonnière, 27. Rue du Petit-Bourbon-St-Sulpice, 12. 

CHOCOXJATS BOUTROX-ROU8SEJL. 

Ancienne maison connue pour lei Chocolats : rafraîchissant au lait d'aman-
des ; pectoral au lait d'ânesae; analeptique au salep de Perse. — Chocolats de 
santé, 2 fr., 2 fr. 50, 3 et 4 fr. — Chocolats & la vanille, 2 fr. 50, 3 et 4 fr. 

Plus d'Huile ni de Pommade pour teindre les cheveux. 

M
1
»» DUSSER, irauT mnniooTTjiiTiiTrj Rue du Coq-St-Ho-
BREVETÉE. L Ml LliMiMlM\l\l!l noré, 13, au 1«. 

Est la seule qui teigne les cheveux à la minute en toutes nuances, sans se dé-
teindre ni salir comms font les corps gras. On teint les cheveux. 6 f. le frac. (AJf.) 

PATE Pectorale SIROP Pectoral DE 

M ArÉ D'ARABIE 

I Contre les RHUMES, Catarrhes. Asthmes, Enrouemens et MALADIES de Pottrtne-
chez DELAUGRIINIBR , rue Richelieu ,'26, Paris. I'KPOTS la ris toutes lesVilles de France et de l'étr. 

Adjudications en Justice. 

ÉTUDE DE ME ROZIER. AVOUÉ, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 45. 

Veste, après baisse de mise à prix, en 
l'audies ce des criées du Tribunal de 
première instance de la Seine, en deux 
lots qui pourront être réunis, 

1° D'une MAISON avec dépendances, 
sises à Paris, rue des Fwsés-St-Mar-
cel, 3; 

2° D'une autre MAISON avec dépen-
dances, contigoë à la première, sise mê-
me rue, 5, 7,9. 

Adjudication définitive le samedi 25 
avril 1840. 

Mise à prix du 1" lot, 5,000 fr. 
Mise à prix du 2e lot, 40,000 

Total. . 45.P00 
S'adresser : 1° à M

E Rozier, avoué 

ponrsuivant la vente; 2°à Me Saint 
Amand, présent à la vente, 'demeurant 
à Paris, rne Coquillière, 46 ; 3° à Me 

Balagny, notaire , à Batignolles-Mon 
ceaux. 

— SALLE SAINT -HONORÉ . Des trois grands concerts de musinn 
vocale et instrumentale annoncés pour la semaine sainte, le «ri

8 

mier a eu lieu mercredi, le deuxième aura lieu vendredi,' 17 ^tu 
troisième le 19, jour de Pâques. Outre les morceaux de chant M 
Valentino fera exécuter les ouvertures de la Princesse de ùre 
nade, du Jeune Henry, les symphonies en ré, en ut mineur et là 
pastorale de Beethoven. * 

Prix des places : 3 francs et 2 francs par personne. 

Toutes les POÉSIES DE M. DE SAINTE-BEUVE 

c'est-à-dire %Woseph JOelorme , Mes Consolations* 
les Pensées ti'titnif et un grand nombre de Poé-

sies nouvelles «lu même auteur, viennent tl'ci^ë 
réunies et publiées en un seul volume dans la RI 

BI J IOTIIEOX'E CIIABPEWTIER, S», rue de Sein" 
et ce volume, chef-d'œuvre de tyuogranbie, ne se 
vend que 3 f r. 50 c. 

— M. Lacroix, rue Sainte-Anne, 55, ayant pensé avec raison que l'étude de 
l'ait du tailleur devait amener à connaître tous les détails du costume, a réuni 
à la spécialité qu'il exerce avec succès (celle des pantalons), les autres spécialités 
divisées en plusieurs maisons; il a ches lui des coupeurs attachés à chacune 
d'elles ; les chemises, les gilets de flanelle, les caleçons, les robes de chambre 
«ont coupés et dirigés par des hommes spéciaux. Il s'occupe aussi des habille-
mens d'enfans. 

de M« Bréchot, notaire à Taverny, le 20 \ res, rue de. la Chaussée-d'Antin, 33, au 
avril, heure de midi, sur la m^se à prix siège de la société, 
de 3C0,0Ou fr., la belle FERME de Mon- j 
tubois, avec 80 hectare» de terre labou-
rable, située sur les terroirs de Taverny, 
Bessancourt et Frépillon. Cette ferme, 
susceptible d'être détaillée, était louée 
10,600 fr. net d'impôts ; plusieurs fer-
miers offrent le même prix. S'adresser à 
Me Bréchot. (Affranchir.) 

Le directeur-gérant, 
HENRY MARCHAND. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commlssaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le vendredi 17 avril 1840, à midi. 

Consistant en planches, bureaux, ca-
siers, vins, liqueurs, etc. Au compt. 

Le dimanche 19 avril 1840, à midi. 

Consistant en comptoir, chaise», ta-
ble, commode, secrétaire, etc. Au cpt, 

Vernies Immobilières. 

A vendre par adjudication, en l'étude 

Adjudication définitive, chambre des 
notaire», par Me Thiac, le 28 avril 1840, 
d'une MAISON, à Paris, rue de Riche-
lieu, 86, près la Bourse, dépendant de 
la succession de M. Leroy, louée en prin-
cipal 6,300 fr. par an pour dix ans et 
demi. Mise à prix : 115,1)00 fr. S'adres-
ser à Me Thiac, notaire, place Dau-
phine, 23. 

Avis* divers» 

Pommade dl MAIXABJJ telon ta Fonmjfi 

DUPUVTREN 
A ta pharm. nu iTArgmtemt, 31. L'éfïejci-

ts de ce Cosmétique ut maintenant reçu», 

noe pour favoriser le retour de la cheve-
lure, en arrêter la chtrte et u décolenttoa. 

MM. les actionnaires de la Société 
pour la distribution des eaux de la Mar-
ne, créée par acte devant Bertin, notaire 
à Paris, le 20 décembre 1835, sont con 
voqués en assemblée générale extraor-
naire pour le mardi 28 avril, à onze heu 

SEI. DE CrUMDBE 

iir«atit Siipérieui 
Rue Sainte-Anne, 5. au premier. 

SEUL REMEDE 
DÉPURATIF approuvé par l'ACADE-
MIE royale de médecine, pour g érir 
les MALADIES SECRETES. Les ag él-
ues BISCUITS du docteur OLLIVlER 
purifient le sang ces vices vénéiiens, 
dartreux et scrofuleux. Il consulte, rue 
des Prouvaires, 10, à Paris; adresse 
l'instruction gratis et franco. 

Insertions 1 1 fr. 25 c. par liant. 

PUBLICATIONS IsHaAIiSS. 

Société» aommeireia»ïtM>« 
Suivant acte paiié devant M

E Bonnaire et «on 
collègue, notaires à Paris le 10 avril 1840, enre-
gistre, la société en commandite du Messager, 
sous la raison sociale A. BRINDEAU et CE

, cons-
tituée suivant acte devant ME Gruté et son collè-
gue, notaires à Paris, les 10 et 11 mai 1838, en-
registré, a été dissoute à compter du 1er avril 
1840. 

Pour extrait : 

ÉSTOB SB M* SuHOHT, agréé, 
Ru» SMontmartrg, 160. 

D'un jugement arbitral rendu le 20 mars 1840, 
par MM. (iirard Horson et Brousse, arbitres, 

Entre M. Joan-Baptiste-Théodore GOBIN, de-
meurant à Parti, faubourg Poissonnière, 40 bis, 
au nom et comme gérant de la société Gobin et 
Comp., connus sous le nom d'entreprise générale 
des teiraseemens; 

Et MM. GEORGES, demeurant à Paris, quai 
de Billy, 40; 

FlLLON, demeurant à Montmartre; 
LABIE, demeurant à Paris, rue Montholon, 

18; 
CRAPEZ demeurant à Paris, rue Neuve-St.-

Augustiu,25; 
Alfred THIERRY, demeurant à Paris, rue de 

Provence, 59; 

BL*NC ( Elisabeth - François - Marie - Enne 
mond ), demeurant a Paris, rue de Cléry, 96; 

DUrlN (Gerome Jean- Gustave), demeurant à 
Paiis, au siège social, faubourg Poissonnière, 40 
Ws; 

BRUNET (Edmond-Louis), demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-du-Roule, 94; 

HARSNGER (Jacques Poycarpe-Marie), de-
meurant s Pari», rue de la Chaussée-d'Antin, 12; 

Et TASCHEREAU, demeurant à Paris, rue 
Saint- B mît, 11. 

Ledit jugement arbitral rendu exécutoire par 
ordounance de M. le président du Tribunal civil 
de la Seine du 2 avril 1840, enregistré le lende-
main, par le receveur, qui a reçu 3 fr. 30 cent, 
pour les droits. 

Il appert : 

Que la société formée sous la raison GOBIN et 
Comp , par acte passé devant M" H .ilig, notaire 
à Paris, en date du 6 octobre I83S est et demeu-
re dit ouieà partir du jour de la .sentence, et que 
M. Gohiu en est nomma liquidateur. 

Pour extrait : 

B. DTJRMONT. 

D'un acte sous seing privé, en date du 3 avril 
courant, enregistré , il appert que la société for-

mée ent e M. ierre FaMeo-Stbastien GUBRRE 
et se associés Cummanditair s, en date du 1 er 

janvier 1840, ayant pour titre Muison de corres-
pondance pour ies élèves des écoles de Paris, est 
dissoute et ne recevra point d'exécution. 

Paris, ce 9 avril 1840. 

Signé : GUERRE. 

ÉTUDE DE Me SCHAYÉ , AGRÉÉ, 

Rue Choiseul, 17, à Paris. 

D'un acte fait triple à Paris, le 6 avril 1810, 
enregistré le 11 avril courant, par Chambert.qui 
a reçu 5 fr. 50 cent.; 

Eotre : 1° M. C. COMBIER, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Bondi, 44; ï° M. G.-G. 
TEISSIER, demeurant aussi à Paris rua des 
Bourdonnais, 9 ; 3° et H. P. LAGRAVERE, de-
meurant à i'arls, passage Vivienne, escalier 13. 

Il appert que la société en nom collectif formée 
entre les susnommés le 1 er octobre 1839, pour 
l'exploitation du commerce de bonneterie, sous 
la.ralson sociale TEISSIER, COSTE, LAGRA-
VERE et Ce; 

Est et demeure dissoute à compter du 1 er 

avril 1840. 

MM. Lagravère et Teissier Coste sont nommés 
liquidateurs. 

Pour extrait, 

Signé : SCHAVÉ. 

Suivant acte sous signatures privées fait triple 
à Paris, le 8 avril 1840, enregistré ; M. MAGNE-
NOZ, ancien garde municipal, Mlle Marie 88AT-
THBY, et Mlle Anne-Marie SAGOT, demeurant 
tous trois rue Bourtibourg, 21, ont dissous, à 

i compter du 8 avril 1840, la société en nom col-
| lectif formée entre eux, sons la raison sociale 
j M AGNENOZ et CE

, pot.r l'exploitation d'un fonds 
de commerce de tralteur-gargottier, situé à Pa-
ris, rue Bourtibourg, 21. M. Magnenoi a été 
chargé de la liquidation. 

H. DURAND. 

ÉTUDE DE M
e
 WALKER, AVOCAT-AGRÉÉ, 

Rue Montmartre, 171. 

D'nn acte sous seing privé en date à Paris du 
9 avril 1840, enregistré le 10 dudit mois par 
Texier, qui a reçu 1 1 francs ; 

Il appert qu'une société a été formée entre M. 
François LAURENT fils, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 33, et 
les commanditaires dénommés audit acte, au 
nombre de quatre-vingt douze, pour la recher-
che et la constatation d'une mine de houilln ex-
ploitable dans l'arrondissement de Douai (Nord), 
et notamment à Vred et à Lalalng, et pour l'ob -
tention de la concession, s'il y a lieu. 

La durée de cette société est fixée à deux ans 
à partir du 9 avril 1840, sauf les cas de dissolu-
tion prévus en l'acte. 

La raison sociale est LAURENT fils et Ce . 
Le siège social r st à Paris, rue Laflltte, 3. 
La signature sociale appartient à M. Laurent 

fils, gérant. 
Le fonds social se compose de la somme de 

80,000 francs versée en totalité par les comman-
ditaires. 

Tou'es les dépenses doivent être faites au 
comptant, et 11 est Interdit au gérant de créer des 
bilUts, lettres de change, dettes, ni engagemens 
pouvant lier la société. 

Pour extrait, 
VALKEH. 

Tribunal de commère®. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 15 avril courant, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur PIÉBEAU, fabricant de portefeuille, 
rue Neuve-St-Laurent, 16; nomme M. Mê ler 
juge commissaire, et M. Lefrançois, rue Cli»-
bannais , 10 , syndic provisoire (N° 1623 du 
greffe); 

Da la demoiselle BÊRENGER (majeure), mar-
chande lingère, rue Neuve Saint-Laurent, 16; 
nomme M. Méder juge-commissaire, et M. Hen-
rionnet, rue Laffitte, 20, syndic provisoire (N° 
1524 du gr.) ; 

Du sieur GAUTIER DE SAVIGNAC , irégo-
ciant en blondes et dentelles, rue Richelieu, 
102; nomme M. Journet juge-commissaire, et 
M. fascal, rue Tiquetonne, 10, syndic pro-
visoire (N° 1525 du gr.) ; 

Du sieur WIART , épicier, à BeUevllle, rue 
de Romainville, 26; nomme M. Fossinjuge 
commissaire, et M Pellerin, rue Lepelletier, 16, 
syndic provisoire (N° 1526 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commère* de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers : 

NOMINATIONS SB SYNDICS. 

Du sieur QUENTIN, revendeur de plâtre, rue 
delà Ctolx, 1, le 21 avril à 2 heures (N° 1506 
du gr,); 

Des sieurs JOLY et BUISSON , Café de Lyon, 
Palais Royal galerie de Valois, 107. 108, 1C9, 
le 22 avril à 2 heure» (N° 15 19 du gr.) ; 

Du sieur QUBRNBT, fabricant de cartons en 
feuilles , rue des Amandlerg-Popincourt , 16 , 
le 23 avril à 1 1 heure» (N° 1514 du gr.); 

Du sieur ARCHAMBAUT , épicier, a Belle-
ville, rue de Paris, 43, le 23 avril à 2 heures li2 
(N° 1612 du gr.)

; 

Pour assister à ïastembU» dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteur» d'effets ou endosse-
m«ns ds cas faillites «'étant pu connu, sont 
prié* de remettre an greffe leurs adreiMi, afin 
d'être convoqué! pour les usemblefcg stibsé-
traatai, 

COKCOBD&ff. 
Du sieur PAUMET, tenant hôtel garni , rue 

8t-J»cques, 74, le 22 avril à 12 heures (N° 1276 
dugr.) ; 

Pour entendre le rapport 4$s syndics sur 

l'état de la faillite et être procédi à un con-
cordat ou ci un contrat d'union, et, au dernier 

eas , ttre immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur futilité du main-
iim ou du remplacement des syndics. 

NOTA, il ne sera admis i ces assemblées que 
des sréaneieri vérifiés «t aîSrmls on admis par 
provision. 

REMISES A HUITAINE. 

De la demoiselle DEBONS, tenant cabinet de 
lecture, rue du Pont-Louis-Philippe, 14, le 22 
avril à 12 heures (N° 1254 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le failli, l'admettre 
s'il y a lieu, entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTIONS DI TITRES. 

Sont invités d produire dans le délai de 20 
jours, d dater de ce jour , leur* titre* de 
créance* , accompagné* d'un bordereau sur 
papier timbré , indicatif dm tomme* d ré-
clamer, MM. let créancier! : 

Du sieùr THIVKAU , fabricant de lingeries 
rue du Sentier, 3, entre les mains de MM. Huet 
me Cadet, 1, et Pradel, rue Tiquetonne, 12, 
syndics de la faillite (N0 1456 dugr.); 

Des sieurs ARDIOT frères, associés pour deux 
fonds de boulangers, situés l'un à Vanvres, l'au 
tre rue Mouli'etard, 25, entre les mains de MM 
Morel, rue Ste-Apollir e, 9, ei Renaut , rue de 
Viarmes, 9, syndics de la faillite (N° 1447 du gr, ' 

Da la demoiselle 8ALOMÉ, négociante, rue 
Saint-Denis, 293, entre les mains de M. Morel, 
rue Ste-Appolllne, 9, syndic de la faillite (N° 
1441 du gr.); 

Du sieur VFZ1ER, boulanger, aux Thermes, 
Grande-Rue, 68, commune de Neui'ly, entre les 
mains de M. Rich^mme, rue Montorguell, 71, 
syndics de la faillite (N° 1425 du gr.) ; 

Dn sieur GRANDHOMME, md de nouveautés, 
ruedesVieux-Augusilns, 69, entre les mains de 
M. Héron, rue des Deux-Écus, 33, syndic de la 
faillie (N° 1462 dugr.); 

Du sieur ARDIZlEh. porteur d'eau à tonneau 
et à cheval rueSainte-Margucrite-Saint-Antolne, 

8; entre les mains de M. Defoix, f»ub. Mont-
martre, 64 bis, syndic de la faillite (N° 1420 du 
gr-); 

Du sieur DALLY, charron, rue Neuve de la 
Planchette, 65; entre les mains de M. Guélon, 

rue des Grands-Augustlns, 1, syndic de la fail-
lite (N° 1445 du gr.); 

Du sieur TOULLIBR, md de charbon de terre 
et bois.faub. 8t-Martin, 163; entre les mains de 
M. Pellerin, rue Lepelletier, 16, syndic de la fail-
lite (N° 1453 dugr.); 

Du sieur LOUDOUZE, md de vins, à la Garre, 
commune d'Iuy, boulevard de l'hôpital, 10, en-
tre les mains de M. Dupnis, rue de Grammont, 
10, syndic de la faillite (N° 1464 dugr.); 

Pour , «n conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mas 1838, être procédé à la virifM" 
tion de* créances, qui commencera immiiiar 
tentent après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 17 AVRIL. 

Dix heures : Bouchard, md de vins, vérlf. — 
Oudin, md de nouveautés, id. — ittodemann, 
horloger, clôt. — Masié, limonadier, id. — 
Miliioi, md de vins, synd. — Veuve Moreau, 
menuislère, id. — Cartelct, plombier-méci-
cien, id. 

Onze heures : Liégard, serrurier, id. — Veuve 
Grange et Betout, commissionnaire en bron-
zes, id. — Letestu, négociant, conc — Po-
reaux, commissionnaire en marchandises, la. 
Bondon, parfumeur, clôture. 

Midi ■. Nicoiardot, charpentier, synd. — Hébert, 
peintre-vitrier, id. — Senicourt, 

remplacement, id. 
Trois heures : Belotte, scieur à la i 

id. — Bauch, fabricant de marqueterie, «me 

-c-— ■ --== a 

DÉCÈS DU 14 AVRIL. 

M. Vallelte, rue du Marché-d'Aguessean, 23. 

—Mlle Adam, rue du Cadran, 10 —M. LeaW, 
quai de i'École, 34.r- Mme Tamponet , rue w 
l'Aibre-Sec, 38. — M. Nribuchet, rue Monior-
RiMl, 98.— Mlle Bassin, rue de Boady, 76. - »• 
Henot, rue de la Fidélité, 8. M. le comW »* 
Lammerville, rue de Vurneuil, 5.-M MoajM r 
passage Sainte-Marie, 15. - «lie Dufour, 
Montparnasse, 4.— Mlle Miellé, palais du iu«^ 
bourg. - M. Tribalet, rue d'E ifer, H--™. 
Ouchemln, rue du Cherche Midi. 21.- M 
lier, rue des Bernardins, 20.—Mme veuve»»» 
nier, rue d'Orléan?, 16, — Mme Legay, rue = 
Victor, 90.—Mlle Guérin, rue Beaubourg, o'-

BOURSE DU 16 AVRIL. 
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